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Sire* 

‘ F’LvsiEüks  Provinces  de  votre  Hoyàtinié 
ônt  obtenu  de  la bienfaifance  & delà  jufiice 
de  V OTRE  Majesté  , des  Etats  particuliers, 
dont  là  conftitutiori  alluré  aux  Citoyens  du 
troifieme  Ordre , cette  rèpféfèntafion  Sc  cette 
influence  que , par  le  droit  naturél  & politi- 
que , ils  font  fondés  à prétendre  dans  les 
A femblées  nationales.  Votrè  Province  de 
Bourgogne  n’â  fans  doute  qu’à  former  le 
même  vœu, pour  obtenir  le  même  bienfait. 

Jamais , SIRE,  il  n’y  eut  dé  véeü  plus  lé- 
gitime, 3c  qui  dût  être  plus  promptement 
exaucé  : il  eft  le  cri  d’un  Peuple  long-temps 
courbé  fous  un'jôug  de  fer , & qui  ofe  enfin 
élever  la  voix , parce  que  la  bonté  de  fdn 
Roi  lui  en  a don^é  le  courage.’ ' “ 

Lorfqüe  VojrRE  MÀjes^^^^  touchée  des 
maux  ^ui  accabloient  îà  pîqs  pombreufe 
partie  de  fés  Sujets , & donnant  à toute  la 
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Terre  un  exemple  de  magnanirniiéj  inconnu 
jufqu’à  nos  jours ^ a confulté  laNation  furies 
. moyens  d’alTurer  fon  bonheur  : de  toutes  parts 
cette  réponfes’eft  fait  entendre.  . . . ^ Nom- 
» bre  égal  de  repréfantants  pour  TOrdre  du 

Tiers  dans  les  Etats  généraux,  à ceux  des 
» deux  autres  Ordres  réunis  : nombre  égal 

/ » defufFrages,en  opinant  par  têtes v>  Vous 

avez  pele  cette  réponfe  dans  votre  fageffe  5 
& bientôt  convaincu  que  la  raifon  , que 
Téquité  Pavoient  diétée , vous  avez  fait  une 
loi  de  la  première  partie  de  cette  réponfe  , 
prévoyant  que  les  Etats  généraux , à qui  vous 
avez  voulu  lailTer  le  foin  de  prononcer  fur  la 
fécondé,  adopteroient la  décifion  que  Tin- 
térêt  public  leur  a déjà  prefcrite. 

Mais,  SIRE,  le  bienfait  que  Votre 
Majesté  vient  d’accorder  à la  Nation , fera 
perdu  pour  étie,  lî  vous  ne  Pétendez  pas  aux 
Aflemblés  provinciales  ; car  c’eft  de  leur 
conftitLition  , que  dépend  effentiellement  le 
bonheur  des  Peuples. 

Les  grands  objets  qui  intéreflent  toute  la 
Nation,  fe  décident  auxEtatsdu  Royaume  : 
c’eft  là  que  fe  font  les  aftes  de  légiflation 
générale , que  fe  règlent  la  nature  & la  quo- 
tité des  impôts  deftinés  aux  befoins  de 
PEtat.  Mais  la  répartition  de  ces  impôts,  les 
aftes  de  légiflation  particulière  , tous  les 
détails  de  Padminiilration  intérieure,  font 
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confiés  aux  Affemblées  provinciales  ; & ne 
conçoit-on  pas  dès-lors  combien  la  maniéré 
dont  elles  font  compofées,  a d’influence  fur 
la  félicité  publique  ? Que  le  Clergé  , que  la 
Noblefle prennent,  dans  ces  Aflèmblées,  une 
injufte  prépondérance  , ropprelïîon  du  Peu- 
ple n’aura  jamais  de  bornes. 

Votre  Majesté  yeut  rétablir  cette  partie 
de  fes  Sujets,  la  plus  chere  à fon  cœur,  parce 
qu'elle  eft  la  plus  laborieufe  & la  plus  pau- 
vre, dàns  les  droits  cpntre  lefquels,  ni  la 
force,  ni  le  temps  n’onfpu  prelcrire.  Eft-il 
un  moyen  plus  sûr  d’y  parvenir  , que  celui 
dont  la  plupart  des  Provinces  , dans  leurs 
pétitions,  & les  guides  de  l’opinion  publique, 
dans  leurs  écrits  ont  porté  le  vœu  au  pied 
du  Trône 

Il  faut , SIRE , il  faut  que  cette  égalité  de  , 
réprèfentants  & de  fufFrages,  foit  en  effet  le 
remede  de  tous  nos  maux  , puifqu’elle  eft 
univerfellement  réclamée.  Dans  un  fieele 
éclairé , quand  après  une  difculfion  rendue 
plus  lumineufepar  le  choc  des  intérêts  divers, 
l’opinion  publique  a déterminé  un  parti , ne 
doit-on  pas  croire  qu’il  eft  aufli  celui  de  la 
juftice  de  de  la  raifon.?  L’erreur  peut  aflervir 
un  moment  fous  fon  joug,  l’opinion  publi- 
que j mais  bientôtlorfqu’une  falutaire  liberté 
de  penfer  & d’écrire, a préparé  tous  les  efprits 
à recevoir  les  rayons  de  la  vérité,  on  voit 
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ropinipn  publique  fe  dégager  dë  fes  chaînes, 
& fe  montrer  en  fuprême  légiflatriçe  des 
Nations. 

Une  voix  intéreflee  ne  manquera  pas  de 
fe  faire  entendre  ; elle  dira  à Votre  Majes- 
té, que  régalité  des  repréfentants  ôc  Topi- 
nion  par  tête , réclamées  par  rOrdre  du  Tiers, 
détruiroient  lès  formes  obfervées  dans  nos 
États.,  - 

Mais  ü ces  formes  font  vicieufes  ^ fi  le 
changeifient  propofé  eft  falutàire , faut-^il 
"qu’un  refpeél:  fuperilitieux  pour  de  vieilles 
'erreurs  foit  un  obftacle  infurmontable  au 
^bonheur  d’une  grande  Province  ? Quoi  donçl 
les  viëes  jles  abus  confacréspar  une  longue 
ÿiite  do  fiecles^en  font-ils  moins  des  abus  & 
des  vices?  Se  fera-t-on  toujours  un  titre  de 
Jeiir .àntîquité^  pour  les  perpétuer  encore? 
N’çft  ce  pas  urje  prétention  aveugle,  que  de 
vouloir  cpnferver , dans  un  temps  de  lumières, 
& dans  un  ordre  de  chofes  tout  nouveau  , 
des  formes  quiont  prisnaiflance  à une  époque 
où  l’ignorance  couvroit  toute  l’Europe  de  fes 
voiles  , ^ où  la  condition  du  Tiers-Etat  étoit^ 
,derfes , bien  difierente  de  ce  qu’elle  eft  ad?- 
*|ourd’hui  ? 

Te  régime  de  nos  Etats  , SIRE  :^  eft  effrar 
;yant,  par  les  vices  fans  nombre  dont  il  eft 
iiiféfté,  pardès  abus  accablants  qui  en  dé- 
cpulent,^ 


Comme  les  Etats  généraux  du  RoyaÜfflé 
doivent  être  compofés  des  repréfentantSdê  la 
Nation , de  même  les  Etats  particuliers  des 
Provinces  doivent  être  compofés  dès  repré- 
fentants  du  Peuple  qui  les  habite. 

Là  repréfent^tion  doit  être  vraie  ; elle  doit 
être  cpmplette  ; autrement  il  n’y  a • point 
d’Étâts,  ' ' 

F' raie  : c?efl:;à-dire  que  ceux  qui  éortifo- 
fentles  Etats  i doivent  avoir  été  ehoifis  libre- 
lUent  par  les  membres  de  leur  Ordrë  i 
car  on  n’a  pas  le  droit  de  ftipuler  pouf  autrui, 
fi  orih’éna  pasreçula  miffion  exprefle  ; on  né 
peut  pas  engager  ceux  dont  on  it’a  pas  de  ' 
procuration. 

. Complet  te  î c’eft-à-dire  que  tous  les  indi- 
vidus de  çhaquë  Ordre  doivent  avoir  leurs 
Députés;  parce  que  tous  les  Citoyens  0ht 
intérêt  à la  chofe  publique,  & que  là  portion  ■ 
d’intérêt  qui  appartient  à chaque  individu  , 
conftitue  elTêntielIement  en  fa  faveur  le  droit 
naturel  & poiidf  de  concourir  à l’adminiftrâ- 
tion  de  la  Société. 

' D’après  cès  printipes,  que  Votre  Maies^ 
TÉ  a confacrésElle  même,  appréciez , SIRE, 
la  cohïljtution  de  nos  Etats  : vous  n’y  verre* 
de  repréferitation , ni  vraie,  ni  coràplette  , pour 
aueundes  trois  Qrdres,  & fut^-tout  pour  celui 
du  Tiers. 

•JEn  effet , la  Chambre  du  Ckr^i  eflcompo- 


fée  d’Evêques,  d’Abbés,  de  Doyens^  de 
Prieurs,  qui  y entr^înt individuellement , en 
vertu  du  titre  de  leurs  Bériéfices  5 quelques 
Députés  des  Collégiales  & des  principaux 
Ordres  religieux,  achèvent  de  la  former. 

Ainfife  trouvent  exclus  les  Curés  des  Villes 
pç  des  Campagnes 5 ÿz/i,  lliivant  le  jugement 
que  Votre  Majesté  en  a porté  dans  TArrêt 
rendu  poqr  la  FtmQh^-^Cdmxè  y par  leur  état 
SC  leurs  occupations  journalières  y Je  trou^ 
'vent  a portée  défaire  connoître  les  befoins  de 
la  clajje  laplus  indigente  du  Peuple,  Ainfi  fe 
trouvent  exclus  les  Chapelains,  les  DelTer- 
vants  des  ParoilTes , les  autres  Bénéficiers  & 
quantités  de  Maifons  religieufes  d’hoî^tnes 
& de  femmes  , tous  membres  de  PEtat,tous 
intérefles  à l’adminifiration  de  la  grande  fa- 
njille , dont  ils  font  une  partie  aiiffi  rerpedla- 
ble  qu’éclairée. 

Là  repréfentation  du  Clergé  n’eft  donc 
pas  vraie  -y  car  les  titulaires , que  leurs  digni- 
tés appellent  aux  Etats,  n’ont  aucune  milfion 
de  tout  le  corps  eccléfiaftique  dont  ils  fe 
difent  les  repréfentants  : elle  n ’eft  donc  pas 
cQjnplette , puifqu’une  foule  immenfe  de 
membres  du  Clergé  ne  paroiflent  aux  Etats, 
ni  individuellement , ni  par  Députés. 

.La  Chambre  de  la  Noblejje  n’a  pas  une 
compofition  moins  vicieufe.  A tout  Noble 
' qui  nepolTédepasunfiei  dans  la  Province,  & 


qui  ne  peut  juftifier  de  cent  ans  de  nobleflê, 
rentrée  eneft  irrévocablement  fermée.  Ainli 
un  petit  nombre  de  Gentilshommes  décide 
du  deftin  du  Corps  entier  des  Privilégiés  : 
& tous  ces  hommes  refpeûables  y dont  votre 
augufte  Prédécefleur  ôc  Vous  même,  SIRE, 
avez  récompenfé  les  fervices  militaires,  en 
leur  donnant  la.nobleflei  tous  ceux  qui 
jouiflent  de  fes  privilèges , foit  par  les  Offices 
dont  vous  les  avez  revêtus , foit  par  les  fonc- 
tions que  vous  leur,  avez  confiées:  cette  clalTe 
nombreufe^  opulente, éclairée,  n"a  point  de 
repréfentants  à PAflemblée  provinciale.  Ele- 
vés au^  defllis  de  POrdre  du  Tiers,  rejetés 
par  celui  de  la  NoblelTe,  ils  ne  font  comp- 
tés pour  rien , & femblent  ainfi  dégradés  du 
titre  de  Citoyens,  par  la  récompenfe  même 
qui  devoir  les  honorer. 

Mais  c’eft  fur-tout  dans  la  Chambre  du 
TiersÆtat  qu’éclatpnt  tous  les  vices  d’une 
repréfentation  irucomplette  & illufoire. 

Quarante  Villes  environ  ont  le  droit  de 
députer  aux  Etats.  D’après  la  tèrieur  des  let- 
tres de  convocation  , qui  portent  l’ordre  aux 
Officiers  municipaux  , d’aflembler  la  Corn- 
mune  pour  l’élection  des  Députés , on  pour- 
roit  croire  que  les  Villes  ont  de  véritables 
repréfentants.  Mais,  par  un  abus  inconceva- 
ble, cet  Ordre  eft  méprifé,  les  Communes 
ne  font  point  aflemblées , & les  Maires  6c 
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EcHevins  fe  préfentent  giM  États , ddmmè 
S^ls  étoient  revêtus  d'une  miflîon  légitime. 

Encore  fi  les  Villes  avoient  confervé  là 
librp  nomination  de  leurs  Maires  ! Ceux  aü3^- 
quels  les  pommunes  auroient  confié  leur 
àdminiftration  municipale , pourrôient  être 
jugés  dignes  delà  même  confiance  3 lorfqu'ils 
iroient  ftipuler  pour  elles  dans  la  grande 
adminiftratiqn* 

Mais  les  befoins  du  fifc  ayant  fait  créer 
des  Offices  municipaux^  furlafin  du  derniet 
fiecle,  & ces  Offices  ayant  été  rachetés  pat 
la  Province  ^les  Elus  des  Etats  fe  font  empa- 
rés droit  de  nommer  les  Maires,  & de 
les  déplacer  : ufurpation  d^autant  plus  révol- 
tante, que  le  prix  du  rachat,  impofé  fur  le 
Tiers-Etat  dos  Villes,  formoit  pour  elles  un 
nouveau  titre  d'être  confervées  dans  leur 
droit  d'éleélion  ; inconvénient  d'autant 
plus  dangereux , qu'il  met  les  Chefs  des 
Miihicipaiités  dans  la  dépendance  irnmédiate 
iSr  fervile  des  Elus;  Ainfi  les  Maires  ne  font 
plus  les  Officiers,  les  mandataires  du  Peuples 
iés  Villes  n'ont  p}us  do  repréfentants. 

Les  campagnes  n'en  ont  jamais  eu.  Ceux 
qui  iÇorment  la  claffe  la  plus  nombreufe  de  la 
Nation  ; ceux  qui , par  ‘ leurs  . travaux  , font 
couler  dans  les  Villes  ji'abondance  & les  ri- 
cheffes;  ceux  qui  paient  le  plus  à l'Etat,  & 
qui  compofent  la  majeure  partie  des  armées  s 
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ceux-là  font  impitoyablement  exclus  des* 
Aflemblées  nationales.  Inconféquence  fu- 
nefte  ! s’agit-il  de  contributions,  leurs  noms 
font  rappellés.  avec  une  exaâitude  fcrupu- 
leufe  , dans  le  rôle  des  impôts. . S’agit-il 
d’honneur  ÿ:  dîfons  mieux  de  jùftice  5 Car 
c’en  ell  une  rigoureufe  , d’appeller  à l’ad- 
miniftration  de  la  ciiofe  commune,  ceux 
qui  y ont  le  plus  d’intérêt , ils  font  oubliés.  ^ 
Mais  qu’aurôitfervi  au  Tiers-Etat,  d’avoir 
une  tepréfentattôn  plus  complette  ôc  plus 
vraie  , fi  , loin  de  pofféder  lâ  force  aftive 
néceffaire  pour  opérer  ou- préparer  du  moins 
les  réformes,  il  nev'jouilToit  pas  même  de. 
cette  püiflance  pafltve  ^ qui  met  un  frein  à 
l’introduélion  des  nouveaux  abus  ? 

C’efl:  en  effet ^ SIRE,'  un  ufage  de  nos 
Etats,  que  les  délibérations  des  deux  Chàm4 
bres  forment  décret  contre  la.  troifiôme.  Et^ 
puifque  c’efl:  une  yérité  malheüreufement" 
trop  certaine,  que  leé  ordres  privilégiés  ont^ 

, toujours  regardé  comme  leur  première  pré*^ 
rogative,  celle  dé  fe  fôuftraire  à toutes  les 
charges,  que  l’Ofi  calcule/ s’il  éft  polfible," 
combien  une  telle  arme,  entre  leurs  rnains^* 
a dû  faire  de  blelTurèS  au  Tiers-Etat.  ‘ ’ 

Tel  eft  ce  régime  tyrannique,  qiii  femble^ 
avoir  été  conçû  ;en  haine  de  là  p%tïon  la 
plus  nombréufe  ôc  la  plus  utile  de  la  Nation  ; ^ 
digne  image  de  l’Atiftocratie  féodaleV  où  iV 

B 


( 10  ) 

5 pris  nàîflance.  Les  deux  Ordres  puiffarifl 
qui  ont  le  moins  befoin  de  défenfe^  qui  fe 
foutiendroient  d’eux-mêmés  par  la  malle  de 
' leurs  pouvoirs  & de  leurs  richelTes  ^ paroiffent 
feulSa  ftipulent  feuls  ^ réunilTent  feuls  dans 
leurs  mains  le  pouvoir  abfoîü  ; tandis  que 
le  troifieme  Ordre  , fi  foible  ^^  fi  dépendant , 
n’a  pas  même  la  faculté  d’oppofet  quelque 
réfiftance  aux  coups  qui  lui  font  portés.  Privé 
de  fes  défenfeurs  légitimes  y il  ne  lui  eft  per^ 
mis  que  d’obéir  fervilement  aux  lois  qu’on 
lui  prefcrit  : fa  condition  eft  de  payer  , fon' 
devoir,  de  fe  taire. 

Mais  nous  n’avons  pas  eiicofe  expôfé  à 
Votre  Majesté  tous  nos  griefs.  La  Com-' 
miflion  intermédiaire  , formée  à l’inftar  de^ 
Etats,  eft  un  nouvel  outrage  fait  à l’Ordre 
du  Tiers. 

Un  Elu  du  Clergé,  un  Elu  de  la  Noblefîe  y 
deux  Maires,  un  Député  du  Bureau  des  Fi- 
nances , fous  le  nom  d’EIu  de  Votre  Ma- 
jesté, deux  Membres  de  la  Chambre  des 
Comptes , & quelques  Officiers  des  Etats, 
qui  n’ont  que  voix  confultative,  compofent 
çette  Commiflion. 

Les  deux  Maires  font  les  feuls  repréfen- 
tants  qu’on  pourroity  compter  pour  le  Tiers- 
Etat  : mais  ces  deux  Maires  n’ont  enfemble 
qu^uae  voix  y qui  fe  trouve  anéantie  par  leur 
difparité  d’opinion , ces  deux  Maires  font 
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dans  la  dépendance  entière  des  Elus , qui 
les  créent  ou  les  révoquent  à leur  gré  ; ces 
deux  Maires  font  le  plus  fouvent  eux-mêmes 
des  Nobles  ou  des  Privilégiés,  intéreffés  à 
étendre  les  prérogatives  exorbitantes  qu’ils 
partagent  avec  les  deux  premiers  Ordres. 

Et  d’ailleurs  ^ jcette  voix  fi  fufpeéle , fi 
facile  à annuller  par  la  divifipn  de  ceux  qui 
la  donnent  j cette  voix,  qui  n’eft  pas  celle 
du  peuple,  que  pourroit-elle  , ‘ lors  même 
qu’elle  leroit  fidelle  aux  intérêts  du  Peuple  ? 
Ne  feroit:el)e  pas  étouffée  par  celles  des  élus 
du  Clergé  & de  la  Noblelfe  , que  les  privi-  / 
leges  communs  aux  deux  Ordres  qu’ils  repré- 
fentent , tiennent  inceffamment  unis. 

Voudroit-on  regarder  le  Député  du  Bu- 
reau des  Finances  & ceux  de  la  Chambre 
des  Comptes  , comme  des  repréfentants  du 
Tiers-Etat  ? Mais  le  Tiers-Etat  eft-il  alluré  de 
trouver  toujours  des  défenfeurs  dans  des  Offi- 
ciers auxquels  il  n’a  donné  aucune  miffion, 

& qui  font  en  communauté  d’intérêt  avec  la 
Nobleffe  ôc  Je  Clergé  ? 

Ce  qui  décele  enfin  à tous  les  yeux  l’inj'uf- 
.tice  qui  a préfidé  à la  formation  de  la  conir 
miffion  . intermédiaire , c’eft  qu’il  fuffit  aux  • 
•Elus  des  premiers  Ordres , pour  former  par- 
tage , de  gagner  un  des  Maires , ou  l’un  dès 
Députés  de  J la  Chambre  des  Comptes  , qui 
n’ont  de  même  entr’eux  qu’i//2é!  feule  voix  ; 
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& comme  , dans  ce  cas^  rElu  du  Clergé , & 
à fon  défaut;  celui  de  laNobleire3  a la  pré- 
pondérance 3 il  s’enfuit  manifeflement  que 
les  Elus  des  deux  premiers  Ordres  font  tou- 
jours les  arbitres  abfplus  de  radminiftration» 
L’ordre  du  Tiers  ne  paroît  encore  là  3 par 
des  repréfentans  qu’il  n’a  pas  çhoifis3  que 
pour  recevoir  une  fécondé  fois  la  loi. 

Ce  n’étpit  point  aflèz.  La  préfence  dç 
TElu  de  Votre  Majesté  & des  Députés  dé 
la  Chambre  des  Comptes  3 ppuvoit  gêner  les 
Elus  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  ; on  eft  par- 
_ yenia  à l’écarter/TJn  tifage;  dont  aucune  ex- 
preffionne  peut  peindre  la  tyrannie3a  donné 
une  force  légale  au:^  délibérations  que  ces 
Elus  voudroient  fôriner  fejils  , tandis  qu’ils 
feroient  hors  du  fein  de  la  Province , & d^ 
ce  moment , toutes  les  affaires  importantes 
font  renvoyées  pour  être  décidées  à Paris.  ' 
Cependant3  SIRE  3 c’eft  çette  commiffion 
intermédiaire  3 prgariiféè' d’une  maniéré  (t 
vicieufe^qui  décide  en  quelque  forte  detoutes 
les  affaires  de  l’adminiftration.  Les  Etats  ne 


s’affemblentque  tous  lés  trois  an$3  & durant 
moins  de  quinze  jours  3 cohfacrés  bien  plü^ 
à des  fêtes  d’un  luxe  ruineux  3 qu’à  des  tra- 
vaux utiles  : dans  l’intervale  3 tout  3 tout  ab^ 
folumpnt  pft  remis  au  pouvoir  des  EIUS3  quiy 
jl  eft  vrai3  fur  les  objets  majeurs,  ne  peuvent 
ftatuerque  provifoirement.  Mais  lorfque  lç:$. 


j^épi^nfes font  confomméeSjlorfqué  les  gratifia 
, cations  ont  été  payées,  lorfque  les  ouvrages 
publics  fpnt  OU’ finis,  ou  confidérablement 
avancés',  eft-ii  au  pouvoir  des  Etats  de  reve- 
nir fur  cë  qui  a été  fait?  font-ils  pas  ré-;- 
diiits  à ce  rôle  tput-à-fait  pafljf,de  ratifier  ce 
qu’i!  'aplp  aux  Elus  d’ordonner? 

Et  là' ’ii^î^erniédiair^  fût-elle 
uniquèiment  chargée  de  la  répartition  des  im- 
pôts^, fpn"  autorité  réfidaht  toute  entière  dans 
les  Elus  des  deux  Ordres  accoutumés  de 
compte/  au  nombre  de  leurs  privilèges,  celui 
de  payër  le  moins  poffible  > ne  doit-il  pas 
en  réfulterles  abus  les  plus  funeftes  fur  ce 
point  important  ? c’eft  delà  qu’eft  ifflie  cette 
injuftice-çriante  dans  la  répartition  dés  ving- 
tièmes: & de  la' capitation  , les  feuls  impôts 
partagés  par  la  Nobleflë';  injuftice  que  des 
réclamations  mille  fois  répétées  n’ont  jamais 
pu  faire  cefler  : c’eft  delà  que  , pour  cette 
immenfité  d’impofitions  perçues  fous  la  faufle 
dénomination  de  on  n’a  pas  pu  réulfir 

encore  à faire  admettre  un  plan  de  réparti- 
tion moins  vicieux  que  celui  qui  eft  en  ufage, 
.parce  que  ceux,  qui  l’impofent  en  étant 
exempta,  il  leur  eft  indifférent  qu’elle  foit 
répartie  d’une  maniéré  plus  équitable. 

: :Mais  plus  le  pouvoir  de  la  commiflion  in- 
termédiaire eft  étendu  , plus  il  eft  fufcepti- 
fele  ^ & d’excès,  & d’abus  ; plus  il  femble 
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§ue  l’on  fe  foit  appliqué  à le  fouftraire  à 
furveillants  légitimes/ 

Ainfi  3 la  chambre  des  comptes  , qui  au- 
trefois n’allouoit,  dans  ceux  de  la  Province, 
que  les  dépenfes  juftement  ordonnées  ^ au- 
jourd’hui , par  un  changement  dont  il  eft 
inutile  d’indiquer  la  jfource , eft  forcée  de 
pafler^  fans  exanren , toutes  les  dépenfes  ré- 
glées par  les  Elus* 

Ainlî  , les  Alcades , inftitués  pour  fur- 
veilier  î’adminiftration  des  Elus  , pour  en 
faire  connoître  les  vices  aux  Etats  , voient 
leur  patriotifnie  enchaîné  par  une  loi  fur-? 
prife  au  Souverain , qui,  fous  le  prétexte 
fpécieux  de  maintenir/^  tranquillité  dansiez 
Etats  y\es  contraint  de  fournettre  leurs 
marques  à la  çenfure  dn  commiflaire  de 
Votre  Majesté  : ôc  l’on  a vu,  SIRE,  votre 
çomniiflaire,  trompé  fans  doute  par  des  em 
nemis  de  notre  bonheur  , forcer  les  Alcades, 
de  renfermer  dans  les  ténèbres,  des  remar^ 
ques  qui  auroient  pn  opérer  la  révolution  la 
plus  falutaire  au  Peuple  de  cette  Province. 

D’après  une  organifation  auffi  défaftreufe, 
foit  dans  les  Etats,  foit  dans  la  commiffion 
intermédiaire  , Votre  Majesté  peut  aifé- 
ment  prévoir  que'  l’pppreflion  du  Tiers-Etat 
n’a  d’autre  terme  que  celui  qu’il  plaît  aux 
deux  autres  Ordres  de  lui  affigner. 

Ainfi  le  clergé  ne  contribue  en  ^rien  aux 
împolîtions. 


Àinfi  les  Nobles, finguliérement  ménagée 
dans  la  répartition  des  vingtièmes,  ne  paient 
i^ue  31000  liv.  de  la  capitation  réglée  à 
500000  liv. 

Ainfi  le  Tiers-Etat  füpporte  feul  cette 
foule  d'autres  ijnpofitions  royales,  connues 
fous  les  noms  de  taillon  , garnifonSj  fubjif- 
tances  SC  exemptions  , dons  gratuits  ordi^ 
naire  SC  extraordinaire , qui  montent  à près 
de  1 500000 /iv. 

Ainfi  le  T iers-Etat  füpporte  feul  encore,  & 
fans  la  moindre  exception  ^ toutes  les  charges 
& les  dépenfes  communes  de  la  province,tel- 
les  que  les  gages  desMaréchauffées,ceux  des 
Maîtres  de  pofte  & couriers,  Timpôt  qui  rem- 
place la  corvée  5 les  appointemens  des  Gou- 
verneur y commandant,  intendant  & de  leurs 
Secrétaires  , leurs  logements  , tous  les  frais 
des  Bureaux^  tous  ceux  relatifs  aux  ponts 
& chauflees , à la  fuppreffion  de  la  mendici- 
té , aux  hatas  5 il  paie  leul  la  taxe  établie  pour 
le  rachat  des  droits  de  courtiers  - jaugeurs  ^ 
infpefteürs  aux  boiflbns  & boucheries  , 6c 
pour  celui  des  droits  fur  les  huiles  & favonsj 
il  paie  encore  ^ & toujours  feul , la  totalité 
des  frais  du  long  voyage  que  les  Elus  font 
à Paris  pour  la  préfentation  des  cahiers  de 
la  Province  à Votre  Majesté  ; il  paie 
( chofe  incroyable  ) les  fpmmes  ordonnées* 
par  la  Noblefie  & le  clergé , pour  être  ré- 
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|)àf>düeîj  à titre  à^  Jecours  Sc  ài  aumônes  ;;  if 
J)aie  ( chofe  honteufé  ) la  rétribution  des^ 
employées  à fadfiiinrftratîôti  dè  là! 
Province  3 par  les  Elus  des  deux  pfémiers 
Ordres  5 déjà  fétribués  par  une  g'fàtification 
que  ces  mêmes  Elus  rèçoivent  dé  Votre 
Majesté^:  enfin , il  paiefbit  encore  lé  tafiSy 
les  hougiès^lç  papien,  du  Bureau  particulier 
de  la  chambre  dé^  là  nobleflej  ôc  les  gages 
de  fon  capitaine  de  la  porte  ^ & \es  journées 
des  commifiaîres  vérificateurs  des  titres  des 
Gentilshommes  y fi  aux  Etats  dernièrs  feule- 
ment, les^Noblesn’avoient  pas  daigné  tenir 
quitte  de  * ces  mbdiqüés  objets  FOrdre  ' dd 
Tiers-V', ;•  'S  ^ * 

Ainfi  cés  bâfimens  fomptuéux  , élèves  par 
lé'luxe  des  adminifl:rateurs3&  pour  leur  agré- 
ment «feul  ; ces  routes  müitipliées  éh  tout 
feiis:,  pour  la  commodité'  dés  glands  ^ 'bfèù^ 
plus  que  pour  Futilité  du  commercé  5 cès  Fê^ 
tes  publiques  , dont  le  peuple  n'æ  qUélé  tù*- 
multe.  &des  Riches  tout  Fagréntent  6t  4‘h6n- 
néur  j ces  - dons*  èxtraordmairé^  aü^  géns  eh-  ^ 
place^pàt  lefqiiels  leS^Elusrs’oüK^rénf  les^  rou- 
tes dé  la"  faveur  5 ces  médailles  y dés  jetons 
frappés  à^grand^  frais  répandus'^â^èe'^üne 
profüfion  fcàndaleufe  f tant^dë  dêpènfes^fu-  ^ 
perdues  y d’autant  plus  multiptfées  , que 
ceux  quilles  paient  n ’ont  pàs  lé"  droit  de  lèi 
contredire  } tout  eft  fajèté  fur  le  màlhéüréux 
Tiers-Etat.v>  Votre 
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Votre  cœur  paternel , SIRE , eft  ému  des 
effrayantes  injuftices  dont  nous  offrons  à 
Votre  Majesté  un  tableau,  à la  fidélité 
duquel  il  ne  manque  que  d^êtreplus  complet. 
Vous  vous  étonnez  que  le  Clergé,  que  là 
Nobleffe  n’aient  pas  réparé  ces  injuftices  ; 
vous  admirez  la  patience  avec  laquelle  le 
TierS'Etat  les  a fupportées.  Ah  ! fans  doute 
cette  patience  de  la  part  d’ûn  grand  Peuple 
a bien  lieu  de  furprendre.  Mais  quoi  ! divifés, 
fans  défenfe,  réduits  à. une  inertie  profonde,' 
forcés  deiefpefter  jrios  chaînes  ^ il  falloir  que 
la  voix  bienfaifanté  dq  meilleur  des  Rois 
vînt  faire  revivre  refpérahce  en  notre  ame  ÿ 
il  falloir  qu’elle  nous  rendît  là  force  de  récla- 
mer & de  défendre  nos  droits:!  ^ , 

Nous  i’avpnÿ-  dit  a Votre  Majesté  : il 
n’eft  de  remede  aux  maux  qui  nous  opprù 
ibent,  que  dans  la  deftruâion  dés  vices  qui 
les.  ont  produits,  v 

Des  Gentilshommes  de  cette  Province 
fecohnoiflant  enfin  qu’ils  dévoient  contribuer 
aux  charges  de*  la  fociété  dans,  laquelle  le 
deftin  leur  £ donné  un  lot  > fi  avantageux 
nous  ont  offert  de  partager  avec  nous  tous 
les  irnpbtsquifefoient  con^rvés  , qui  feroient 
^'établis  par  les  Etats-généraux\  s . 

Reconnoiffant  de  niêmê  que  cet  ufage 
4e  nos  Etats^qui  donne  aux  dééfets  de  deux 
Chambres  le  pouvoir  d’obliger  la  troilieme> 

: ^ ' Ç 
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étoit  une  fource  "d’abus  , mais  toujours  iri- 
violablement  , attachés  à l’ifolement  des  trois 
Ordres,,  il  nous- ont'  offert  d’accorder  à 
chaque  Çharhbre  le  vefo  -,  pour  arrêter 
toutes  lés  délibérations  qu’elle  jugeroit  con- 
traires a fon  intérêt.  - - 

Nousjn’àvons  pas  cédé  à ces  propofitions 
SIRE,  parce  que  nous  n’àvons  vu  dans  la 
première  qu’une  juftice  rendue  à demi  ; 
dans  la  fécondé,  qu’un  moyen confervé  pour 
faire  wviyre  dans  un  autre  temps  les  abus 

auxquels  dh  fenibloit  vodldir  remédiet  au- 
jourd’hui.;-J/ \ ' U..'éw.- ' 
En  effet , les  impôts  ordonnés  par  lés  Etatsi 
du  Royaume,  rie  dont  pas  les  féuls  que  fup- 
porte  le  Tiers-Etat.  Votre  MAjESTêta  vtf 
, qu’il  payôit  une  foulé  dé'  taxes'  addition- 
nelles, confacrées  aux  beloins  'prartîéuliers 
deéla  Pro  Jnçe  , & ‘aux  dépenfes  -de  don 
Adminiftratidn.'  Mais  ces  taxes  ' n’ont-elles 
pas  une  deftination  commune  dus:  ‘.trois 
Ordres  ? N’eft; ce  pas  fur-tout  céMi  ide  la; 
Nobleire  , celui  du  Clérgé  ÿ qui  ert  tirent  les 
plus  grands  a'yantages  ? En  s’y  doumettarit ,' 
ce  ne  ferqit  donc'  pas  \xi\  jdcrîficè  • que  les 
Gentilshprnmes.  voudroiént  bièri  nous  faire  , 
ce  feroit  unéy/{/Zice , ntïé /dJUce  rigoureufe ^ 
qui  n’auroit  pas  dû  être 'fi 'tardive. , 

; . Mais  que  ferviroit  aiiTiers-Etatde  l obte- 
nir ,-di  les  deux  Ordres  privilégiés  confer- 


voient  toujours  la  puilTance  de  rejeter  fur  lui 
le  poids  des  impôts  ? 

‘ Eh  ! ne  voit-on  pas  que  de  refufer  au  Tiers? 
Etat  l’égalité  d’influence  dans  l’adminillra- 
tion,  ç’efl  n’apporter  aucune  amélioration 
à fon  fort  ? Sans  cette  égalité,  comment 
pourra-t-il  faire  afleoir  la  répartition  des 
fubfides  fur  de  juftes  bafes  ? Comment  pour- 
ra-t-il fe  défendre  des  injuftices  qu’on  lui 
fera  fouffrir’ 

Sera-ce  ce  veto  qu’on  lui  accorde  aux  Etats, 
qui  lui  fervirà  d’égide  ? » Le  pouvoir  négatif 
» dit  un  grand  homme , n’eft  que  l’arme  du 
■ i>  plus  foîble , & cette  arme  fléchit  à la  lon- 
gue....  » Quahfiles  deux  Ordres  privilégiés 
(Jefireront  faire  pafler  un  décret  auquel  le 
troifleme  auroit  intérêt  de  s’ôppofer , quelle 
prife  n’aurontrils  pas  fur  lui,  par  la  tyrannie 
du  crédit, des  grandeurs,  de  l’autorité,  des 
richefles  ? Tous  fes  repréfentants , ne  l’efpé- 
ronspas  , ne  feront  point  invulnérables.  Qu’ils 
fe  montrent  foibles  une  fois,  voilà  notre  ruine 
confommée  ; deux  combinés  nous  tien- 
dront à janrais  dans  les  fers. 

El  d’ailleurs  ce  v^fa , qui  peut  opérer  des 
effets  falutaires  dans  une  république,  en 
fervarit:  4^  fr^w  entreprifes  du  defpotif- 
me , ne  fer/çit-il  pas  la  fOurce  de  rnille  in- 
convénientsî  funefles  dans  une  Aflemblée 
provinciale?  Par  lui  , toutes  leS  détermina- 
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tforts  ferôiént  arrêtées  ; une  contrariété  poîn- 
"tiîleufe  entre  les  Ordres,  le  feroit  oppofer  à 
chaque  ififtant  : l’adminiftration  tomberoit 
dans  un  étàt  de  mort;  & comme  il  faut  pour^ 
tant  qu  -élle  agifle  , bientôt  une  des  Chambres 
. ÎTolliciteroit  l’abolition  du  veto  y à laquelle  les 
àutres  f^rpient  forcée  de  confentir  ; & l’on 
ÿrroit  ün.'jour  renaîirp  cet  ùfage,  auteur  de 
nos  mlferés , de  donner  force  de  loi  aux  déci- 
’iiÔns  de  deux  Ordres  i maigre  le  yceu  du 
tromemç.  A , - -A.  ':-rA.„- 

Non',  SIRE,  non,  yous  n’adopterez  point 
,^es  fpimps,  qui , fans  opérer  aucun  bien  ^ 
|}GUiTOt|ht  |rpduirê  piille.  maux.  Vous  réjetî 
tére^  un  régime  oppié^^^  Sujets  ;car 

rioijs  î||.rfommés  i SIRE  pops  le  fommes , 
âuffi  biençjpeles  Grahdsi^ui  èhtoürént  votre 
Trône^;  Tque  moq^  npus  failbns 

gloire  de  portér,  qpi;  fait  notte  bôriheur^Æe 
litre  nous  . alTuré  îés  mêmes  droits  à votre' 
jufl:icé,&  à'vôtré  amour;  Nous  difputonsave^ 
:eux , de  loyauté , idé  courage,,  de  fidélité  î 
de  têndréiTe  pour  notre-Rpj  ? s’ils  cômmahâ. 
dent  l0  armées  ; . nolis-  en  iaifons  la  force!} 
s’ils  font  I -la; têté  de  i.’AdminiRration  i-iiouS- 
i^port^Jë^liStnbpàujjl^fejencourageMtde^ 
arts,  n&s  lés^cültivons;. S, tandis  qu'ils  eroR 
liüentle  cortege  de  votre  Cour,  nous  traçdnîs 
d^s  i^ampsvf^s  filions  ^ui4çs''nôum 
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^ent,  font  U véritable  puiflance  des 

phipires.-"*'  ■ 

■ Il  eft  temps  enfin  que  nous  prenions  dans 
J’Etat,  le  rang  que  la  nature  l5c  le  droit  pôli- 
tique  nonsy  dohnentj  & C’eft  à Vous,  SI^, 
que  fera  dû  l’hpnneür' immortel  de  nous  y 
avoirrèplapé.’  Une  révolution  à jamais  mé- 
morable j à jamais  falutàire  , fera  votre  ou- 
vragé jelle  élevera  votre  régné  au-délTùs  des 
fegneé  lés  plus  vantés  ; elle  irifcrira  votre 
Nom  pairmi  les  Noms  des  Princes  chéris  du 
moiïdey'''' V 

Puifque*  la  conftitution  de  nos  Etats  4 
befoin  ’id’être  régénérée  j Votre  ' Majesté 
hrdonnem  Id  convocation  des  trois  Ordres  de 
(?<x , pour  eh  former  le  plan  ôç  le 
préfentér  enfuite  à vb.tre  fahâibn.' 

‘•"'Gettè  ebhVocation  j SIRE,  eft  néceflàire; 
mais  vain èmènt  Vôtre  Majesté  en  atten- 
dra quelque  fruit  i il . Elle  ne  Hônn’e  à cette 
Aflembléeùne  autre  cottipofiti oh  & 'd’autres 
formes^ qu’à 'telle  de  irios  ' Etats,  car  nos 
•sEtats  f- Votre  Miîi^TÉ  nél’ighore  plus  ) 
'ne  repréfenïèriV  poiht  les  tfôis  Ordres. 

GepéndRhf  c’eft  ^'  eux‘i  régulièrement  at 
femfeléSyiqo’îl  appartient  de  prononcer'  fur 
lè>grànd  iobjét^deda'  'reforme  conftitutionr 

jieUe.h^hou 

'iiN?écoütez  ipâs§^- SIRE  , ceux  qui  vous 
^irbient  que  cette  'convocation  porteroit 
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latteihteâuxlibèrtés,  aux;^  de  notrç 
Province..  ' 

^ ^ Oui,; la  Bourgogne  a des  privilèges'^ qui 
affurént  à fès  Etàts  là  libre  adrniniftration 
de  foii  économie  intérieure. 'Mais  donner  aüx 


Etats  une  forme  plus  falutaim  & vraiment 
repréfentative  5 ce  n’éft  point  blefler  no$ 
privilèges,  c’efl  leur  rendre  toute  leur  forcé 
première.  ^ ' ' ' ' ' ■ ' 

j En  appeliant  les  trois  ordres Æj*  reprA 
JentpritsX  4 l*deâiod  def quels  tous  les  intérefi 
Jes  à Ja  choje  publiq ui\  auront  coopéré  ^ ‘ ^ 
dans  Un  nomb  ft  proportionné  à la  population 
des  BallUage4  qéi  tes  nommeront , V OTRF 
M AJ  ESTÉ  formera  une  véritable  aflemblée 
Éatiorialé  3 8c  nous  aurons  enfin  de' vrais 
Etats.f 

Ne  font-ils  pas  3 en  effet  membres  de  la 
Républiquei^^  ces  Èccléfiaftiqu  du  fécond 
jOrdre,  ces 'Religieux  , ces  Ciirés  fur-tout , 
•le§  lumières  8clesconfolatéürs  dé  l’huthan 
Ne  font-ils  pas  aüffi  membres  dé  là  Républi- 
que, tous 'ces"  Nobles  féjetés  du  iein  dé  la 
Çhambréj^e  |à  Nobleffê^i  fous  lé  vain^pfé- 
lexte^de  la;  nouveauté  de  ^ leurs  titrés  Ne 
fun^ls  pas>,  .enfin  , égâlêtnènt 'mehîbfes  de 
ia  République  f ces  Habitârits  des  Bourgs 8c 
des  . Vil^  , qui  forment  la  ihaflé  de^fa 

population,  Ges  clàfe^  » 

doivent  toutes  êtrè  répréfentée^  à l^AffeBi- 
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bléé  nationale  : toutes  ont  droit  de  délibérer 

fur  les  intérêts  communs. 

Que  les  Députés  foient  c hoijî s parmi  leur 
pairs  y qiCïls  foient  élus  librement  SC  parla, 
voix  du  fcrutiti  ; c’eft  encore  urie  juftice  que 
nous  attendons  de  Vôtre  Majesté.  . . , 

La  liberté^'  le  fecret  des  éledlio'ns,  SIRE, 
font  la  fauvegarde  la  plus  affiirée  contre  la 
corruption.  II  n’eft  point  .de  précaution  fu- 
perflue , lorfqu’elle  tend  à affermif^la  con-, 
fiancf  publique.  Dans  un  moment^  où  il  eft  , 
queftionde/ouftràire  le  Tiers-Etat  aux  abus 
des  privilèges  y il  y âuroitleplus  grand  dan- 
gef  de  laifler  aux  privilégiés  la  polïîbilité  de 
prendre  place  au  lîômbre  "des  Députés  dû 
Tiejs^Etat;  Sous  ce  nom  àit  privilégiés'^  nous 
n’entendons  pas  ceux  de  notre  Ordre  , qui 
îpui^entde.rexemption  des  fubfides.ôc  des 
►^arges  publiques;  Car  le  yoeu  qu’ils^ 
aujourd’hui^ avec ‘nous  à Votre  Majesté  ^ 
^pour  paryenir  à^uné  jufte  réparution  des  im- 
pôts, prouve^  que  dès  long-temps"^  ils  en  ont 
Jaft  j’âbjura(iqa;^;Noùs  .voujdhs 'pàrlèr  des. 
N.oblps.,  des,EnnabliS;  quLparvfendroieht .àt 
,fe  Tairq  éhre  pour^nos^repréfenfansV  noui 
cramdm , SIRE  : IÎ^Votre  Ma- 
^^t,pàÇ  liberté  dés^éleétiôris 
^ |e|ftein  laïütaire^que'iiqus  foIlicitôiftiî^Sufli- 
tetflq  créait  5 l’ajjtoritè^  dés  mahbéirvres  per- 
iîdes^  y?'îero*nt  tombef  notre  "^chbix  fut  ceux- 


iflêmes  dont  les  intérêts  nous  font  oppofé^.;., 

' Mais  le  nqjnbre  des,  reprefentants  pour  le. 
^TiersÆtat  3 égal  à céiix  des  deux  autres  Or^ 
ares  réunis  Vopinibh  par  voilà  i 

SIRE  3 les  plus  ardents  de  nos  yoéux  , & s’ils 
doivent  être  remplis,  c’efl:  fur-tout  pour  cette 
première  ÀiTenifblée  > vont  être  pofées  les 
bafes  de  ootre  çonftitüuon|  . ^ ^ 

- A Dieu.ne^aife  que  nous  reii^uîons  en 
doute  le,  ^^fintéreSement  yj  lâ^  loyauté  des  ^ 
inernlbres  des  d^ux  prerniers  Ordres  avec  lef-y 
queis|  nous  ^traiterons:  Mais  îgnore-t-dn  qu’il 
èft  dans  le  ccbur  de 

nuturelle  qui  lé  porté  à^jqurs  à fairela  con- 
qUé  <:elle^^^^  ^La  gé- 
nérolîté,  StRJE  3 la  bîénfàifanoe  i l’amour  de 
l’égalrtf  > font  J jies^  yert^  d’iudivîdus.  Les 
corps  ^irrévocablement  attachés  à leurs  pré- 
tention^^ V né  voient  qU’elîes/,  ôc  n’afpirentr 
qu’àÿléS|^&dre.J.,^,r,;;:r  7; ..s:.'' 

,:,,L"ifo|êrhént^  ieroit  donc  Une 

barrieré  in^rmonWbk  ^ toute  innovation 
faliy;aire^  Lôrj^U’en  élïétyle ÿ la  No-»? 
feîefle,- renfermés  dans  leurs'  chambres,  cal«| 
éuleront  l’étendue  de  leurs  & des 

jeçours  qu’ils. daigneront,  aceorldér  aux  ^mt^ 
ieres  du  jPeupJé^  rles  porteront-ils  jüfqu’aii 
point  où  îa  raifon publique  voudroitles  porr 
rer^aujouçd’lnti  ?,Erquaiulûl&^^^^^  fur  ce 

^int  une  juftice  tc^te  entière  ^ le  prêteront-, 
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Ih  aux  réformes  qui  en  garantîroîent  la  du-, 
rée  au  Tiers-Etat  ? Voudront-ils  fe  deffaifir, 
des  moyens  de  rétablir  un  jour  un  Ordre  de 
chofes  qui  leur  eft  fi  favorable  ? Quand  Tin- 
térêt  eft‘  feul  vis-à-vis  de  lui-même , combien 
fon  empire  eft  tyrannique  ! Appeliez,  SIRE, 
EOrdre  opprimé  , qù’il  pàroifle  aux  déli- 
bératipns  ; la  préfence  fera,  naître  dans  Jes 
cœurs  de  généreux  fentiments  : l’intérêt  rou- 
gira de  montrer  fon  mafque  hideux;  & l’équi- 
té, fous  les  traits  de  la  bienfaifance  , fouf- 
crira  aux  réformes  defirables,  ‘ 

SIRE,  des  eonfidérations  d^une  telle 
importance  mettent  dans  le  plus  grand  jour 
la*'juftice'  de  ndtré  demande.  Les  vices  qui. 
lê  font -introduits  dans  la  conftitution  de 
hos'fËtats, ' ceüx  de  la  Gommiffion  inter- 
médiaire, tous  les  abus  'qui  en'déco'ûleht^ 
lie  peuvent  être  réfprmés  que  par  l’AlTemblée' 
des'-trôiS  Ordres  V &' pour  que' là"  reforme 
fditî  Gomplette^  'ii  ^ut  que  rOfdte  léfé'àii;' 
I ’égâlitè  d’ihfluence,  fans  la'quellé  ilne  pourra 
jamais  rien’'obtenifv^  " j d 

' Vous  accorderez  done ’à  vôtre  Peuple, 
SïREÿle'biehfàît  qu’il  implore.'  Vous  le  lup. 
devez  P ‘parce’*  qîr’ü'ne  'peut-  l’ait^dre  qùé' 

dè  ‘VoÜÿ.'eob'iiOv'oupwd%»u  .'iv.âr'»  gi  f'':  .■..cî 

là'Bbutgbghe  aü^a  uinê  iAffemblé'e  ' 
vràiïfteht  nâtioftlaie'PEh'fin , le^  Peiiple"qut' 
l’habite,  pourra  fe  relever  de  l’oppref- 

; “ ■ ^ ’ P 
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fion  5 & réfpirer  Pair  falubre  d’ane  fagç 
liberté.  Elle  ceflera  cette  guerre  inteftine 
qui  fomentoit  entre  les  trois  Ordres , Tufage 
abfurde  qui  les  tenoit  ifolés.  Unis  défor- 
mais dans  î’adminiftration  de  la  chofe  publi- 
que ^ ils  prendront  le  meme  efprit  & les  mê- 
mes principes.  Si  quelques  Gentilshommes^ 
de  la  Bourgogne^  pht  ^nnoncé  ^irrévocable 
projet  de  s’oppofer  à cette  réunion,,,  que 
Votre  Majesté  n’en  conçoive  pas  la  trille 
penfée , qu’elle  foit  impoffible..  Le  vœu 
particulier  d’un  petit  nombre  de  Nobles^ 
n’eli  pas  celui  de  la  Noblefle  entière.  Con- 
fultez-la,  SIRE,  & vous  la  verrez  concourir- 
avec  nous,  pour  confommer  une  révolution 
qui  doit  opérer  le  falut  commun.  Que  rien 
n’arrête  l’exécution  des  intentions  bienfai  « 
lantes  de  Votre  Majesté  : Elle  ne  doit 
pas  douter  un  feul  inllantque  tous  les  Ordres 
n’en  attendent  avec  impatience  la  promul- 
gation. Clergé , Noblelfe,  Tiers-Etat,  tous 
ont  également  à fe  plaindre  des  vices  dé 
l’Adminiflration  provinciale  ^ où  pas  un 
d’eux  n’ell  repréfenté  ; tous  ont  un  égal 
defir  d’en  régénérer  la  conflit ution,  & d’en 
corriger  les  abus.  ^ 

Qu’il  nous  tarde,  SIRE,  de  toucherai! 
moment  de  la  convocation  de  cette  Aflem- 
blée  ! qu’il"  nous  tarde  de  rentrer  dans  les 
droits  de  Citoyens ,,  qui  nous  étoient  ravi^ 
depuis  tant  4^  lîecles  ! qu’il  nous  tarde  de 


. ^ *7  )• 

j5:onferer  fur  les  intérêts  la  fbciété  com^ 
pune  > avec  çeux  que  nous  pfpps  nommer 
nos  frères  y puifquè  leurs  4ignités  ^ leurs 
titres  ne  les  ont  pas  dépouillés  de  la>  qua-  , 
Jité  ^"hommes  î Nous  ne  croyons  pas  , nous 
ne  pouvons  pas  croire  qu’il  fe  trouve  huiui- 
Jiés  de  nous  voir  affis  près  d’eux  ^ dé  voir  nos 
lumières  & nos  voix  fe  confondre  avec  les 
leurs»  Eh  ! quoi  ne  fommes-^nous  pas  aulïî 
les  enfants  de  la  Patrie  i ne  fommes-nous  • 
pas  .des  membres  delà  grande  famille  ; n’en 
formons-nous  pas  même  la  partie  la  plus 
nombreufe?  Ah  ! qu’ils  ne  craignent  pas  que, 
pour  avoir  place. ayeç  eux  dans  le  Concile, 
provincial , nous  en  venions  jamais  à mécom 
noître  l’interyalle  .que  la  naifTance  ou  les 
dignités  ont  .mis  entre  eux  & nous.  Nous 
refpeéterons  toujours  des  diftinélions  fondées 
fur  l’ordre  focial , & néçeflTaires  à la  gloire 
6c  à la  fureté  de  l’Etat.  Toujours  le^Minif- 
tresdes  Autels  auront  nos  refpeéls;  toujours 
les  Chefs  des  Armées  auront  notre  récon-  . 
nqiffance  6c  nos  égards  ; le  * Clergé,  la  No- 
blelTe,  ne  cefferqnt  point  dêtre  des  Ordres* 
diftinfts  6ç  féparés*.  Des  .privilèges  hono- 
rifiques, plus  dignes  d’eux  que  des  privilèges . 
pécuniaires,  les;  claflerqnt  à jamais  dans  un. 
rang  bien  fupérieur  à celui  du  Tiers-Etat.> 
Tels  font^  SIRE,  l’efpérance  6c  les  vœux^ 
que  nous  dépofons  au  pied  du  Trône.  Votre 
bonté,  votre  fageffe,  votre  amour  pour  vos. 
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Sujets,  pénètrent  nos  cœurs  d’une  confiance 
fans  bornes.  Monarque,  pere  du  Peuple, 
que  vous  avez  fait  pour  des  Provinces  qui 
ne  font  , ni  plus  fidelles , ni  plus  invioîa- 
blement  attachées  à leur  Prince  que  la 
Bourgogne,  & dont  les  infortunés  n’étoient 
pas  portées  à cet  excès  où  les  nôtres  font 
parvenues;  ce  que  vous  avez  fait  pour  elles, 
nous  eft  un  gage  aifuré  que  vous  le'  ferez 
pour  nous.  * ! ^ ' 

Délibération  des  Corporations  deDijon^^ 
réunies  \ par  leurs  Députés,  le  i8  janvier 
1789  : elles  ont  approuvé  la  Requête  ci- 
defliis  , & ont  nommé  MM.  Mo'relet  &c 
olfius  , Avocats , pour  la  préfenterauRoi  , 
à Monfeigneur  le  Prince  de  Condé  & aux 
Miniftfes,  ^3  Dix-Huit  autres  villes  ou  bourgs, 
de  la  Bourgogne  ont  cLdhèré  par  des  Délibé- 
rations particulières. 

'Nota,  Par  délibératiqii  des  TROIS  ORDRES  de 
Ville  de  Tournus  , du  id  Janvier  1789;»  Us  deux 
^ premiers  ont  manifefté  une  intention  décidée, 

de  donner  pour  premier^  preuve  de  leur  attachement 
y au  bien  public  , une  aclhéfion  à ce  qui  a été  réglé 
» entre  les  trois  Ordres  pour  la  Province  du  Dau- 
» phiné. .. . . 3^  En  conféquence  il  a été  nommé  des 
Commiffaires  desrr<7w  Ordres  fpoMV  déterminer  lesaug-, 
hpentations  ou  changements  que  la  différence  des  lieux  & des 
dreonflances  nécefftera. 
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